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CANTON DXJ VALAIS. 

En insérant l'article communiqué qui nous 
était parvenu du Bas-Valais (voir le N° 9 du 
Courrier), nous ne nous doutions guère qu'il 
nous vaudrait la longue lettre que nous adresse, 
à ce sujet, M. le président de la bourgeoisie de 
Monthey, d'autant plus que nous n'avions pas 
attaché la même importance que lui à la mani­
festation qui a eu lieu, à Monthey, le 22 jan­
vier. Nous publions textuellement la lettre de 
M. Barlatey, malgré les répétitions et les détails 
superflus qu'elle renferme, en nous réservant 
de la faire suivre de quelques réflexions. 

Monsieur le rédacteur, 

« Vous êtes prié de donner une place dans les 
colonnes du prochain N° du Courrier à la présente 
communication provoquée par les réflexions que 
vous avez accueillies au sujet de la fête qui a été 
célébrée à Monthey le 22 du courant. 

« La description de celte journée à laquelle les 
spectateurs rendent hommage pour l'esprit d'or­
dre et de dignité qui y a présidé, mérite à ce ti­
tre, principalement, la publicité que notre impar 
tialité ne saurait refuser. 

« Le 21, à six heures du soir, les échos se ren­
voyaient les sons joyeux des cloches et de majes­
tueuses détonations partant des trois paroisses 
voisines de Monthey pour annoncer la solemnité 
que la Bourgeoisie de ce nom avait préparée pour 
le lendemain à ses anciennes sœurs les bourgeoi­
sies de Collombey-Muraz et Troislorrens. En mê­
me temps un arc de triomphe s'élevait au bas de 
la rue du Château. 

Le 22, à neuf heures du matin, le comité de la 
fête avec le Conseil Bourgeoisial de Monthey se 
portèrent, tambour et musique en tête au devant 
des Bourgeois de Collombey-Muraz qu'ils rencon­
trèrent à l'entrée de la ville avec deux banières 
au nombre de 163 ; arrivée sous l'arc de triomphe 
qui lui souhaitait la bien venue, la colonne s'ar-

FEUII,I,E:TOIV. 

(Le 1 8 Mal.) 
(Suite.) 
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Dix ans se sont écoulés depuis le jour de l'incendie ; de nou­
veaux malheurs sont venus fondre sur la patrie. L'Helvétie 
n'est plus qu'une vassale de la grande nation dont la colère 
effraie encore les peuples et les rois. Le Valais est réuni de­
puis peu à la Confédération helvétique; Sion est le siège d'un 
proconsul étranger. C'est bien, toujours la cité souveraine, ja­
louse de ses prérogatives et de ses droits ; humiliée un instant, 
elle frémit sous la main qui l'opprime et attend en silence 
l'heure de la délivrance. Elle viendra à la fin ; le temps est lé 
vengeur des opprimés. J'ai maudi les tyrans du dedans, épar-
gnerais-je les despotes du dehors? Je confonds dans ma haine 
et tous les despotisme! et toutes les tyranies. 

La république, une et indivisible, est proclamée à grand 
bruit; une constitution nouvelle est votée. La voix du chef du 
diocèse conjure le peuple de l'accepter, afin, dit-il, d'éviter de 
plus grand maux. C'était lé langage de la peur. * 

réta pour écouter une invocation adressée à l'arc 
en ciel par M. l'ancien président Norbert Parvex 
applaudissant à Fapparution à l'horizon de cet 
antique signe d'alliance. Elle se remit en marche 
et arriva à la cour du château où elle forma le 
cercle. 

«M. le Président Bourgeoisial de Collombey-Mu­
raz porta la parole au nom de ses combourgeois, 
après avoir remercié la Bourgeoisie de Monthey, 
il la félicita d'avoir pris l'initiative dans la géné­
reuse tâche de rétablir l'union entre tous les Bour­
geois de l'ancienne châlclainic de Monthey, l'as­
surant que les Bourgeois de Collombey-Muraz 
montreront toujours le même empressement à 
coopérer à une si belle œuvre. 

M. le Président Bourgeoisial de Monthey après 
leur avoir souhaité la bien venue exposa que la 
Bourgeoisie de Monthey fût une des premières à 
faire l'expérience de la position anormale et pré­
caire faite à toutes les Bourgeoisies soit commu­
nes du canton depuis quelques années, qu'afin de 
déjouer les projets formés contr'elles elle a débuté 
par le rétablissement de la concorde dans son 
sein, ensuite de quoi elle a voulu donner l'élan à 
une entente générale au moyen de l'exemple de 
l'alliance des Communes de Trois-lorreus Collom­
bey-Muraz et Monthey dont l'union sera (il faut 
l 'espérerj ie noyeau de l'union entre toutes les 
Bourgeoisies soit communes pour la déffense et 
le maintient de leurs droits. 

« Le Comité et le Conseil se rendirent ensuite 
comme précédemment à la rencontre des Bour­
geois de Trois-torrens qu'ils trouvèrent groupés 
autour de leur banière au nombre de 200 envi­
ron, ils se placèrent sur deux rangs et descendi­
rent à la cour du Château; M. l'ancien président 
Dubosson adressa en leur nom une allocution â la 
Bourgeoisie de Monlhey à laquelle il fut répondu 
par le Président de cette dernière. 

» Les paroles échangées par ces deux organes 
furent empreintes de vives sympathies , elles re­
produisirent en d'autres termes l'esprit dont a été 
animé la réception des bourgeois de Colombey-
Muraz. 

» Il était 10 heures et demie, les cloches appel­
aient à un service qui allait être célébré à la 
chapelle du pont par M. L. Cassignol desservant 
le bénéfice du rectorat placé sous le patronal de la 
Bourgeoisie de Monthey. Les Bourgeois des trois 
communes se rangèrent pêle-mêle en colonne : 
son nombre était de 600 environ y compris les 
députations de St. Mce et de plusieurs autres 
communes. Elle descendit la rue du château puis 
se développa sur la place où elle lit halte. Le co­
mité et les Conseils des 3 communes allèrent, 
sapeurs, tambours et musique en tête prendre 
chez le procureur Bourgeoisial la vieille bannière 
de l'ancienne Chatelainie de Monthey, son entrée 
dans le cortège fut un imposant spectacle; portée 
par M. l'ancien Président Martin donnant le bras 
aux deux doyens aux cheveux blancs de Trois-
torrens-Colombey-Muraz, elle fut saluée par les 
bannières des trois nouvelles communes placées 
au centre du Corlége el par une salve prolongée; 
ayant pris place en tête du Comité , la Colonne 
s'ébranla et arriva sur la place devant la chapelle 
où commença l'office divin. La bonne musique de 
Monthey qui donna beaucoup d'éclat à la solen­
nité alterna avec des chants de circonstance pen­
dant la célébration. 

Leroulementdes tambours ayant donné le signal 
du départ, le cortège dans le même ordre rentra 

au château ou un banquier (textuel) servi dans 4 
gdes sdles ftext.) l'attendaient. On se mit à table et 
la gaîlé la plus parfaite assaisonna ce frugal re­
pas; divers toasts furent portes entr'autres à l'u­
nion entre les Bourgeois des 3 Communes par M. 
le député Zumoffen, â la mémoire des ancêtres 
par M. le conseiller Léon Franc. 

a A 3 heures, après avoir fait le tour de la ville, 
le corlége forma le cercle sur la place, le vin d'é-
trier fut offert et la fêle se clôtura par un discours 
d'adieu prononcé par M. le président bourgeoisial 
qui après avoir développé le but el l'esprit de la 
manifestation de cette journée, termina par pro­
poser un toast à l'union entre les bourgeoisies 
soit communes du canton. On rendit solennelle­
ment la vieille baniére puis les bourgeois de 

Mangoùrit lui répond : 
« Athanase ferma les portes du sanctuaire au crime de Théo­

dose; vous venez d'ouvrir les vôtres aux vertus civiques eu 
contribuant à l'acceptation d'une constitution valaisanne. 

» Schinner, l'un de vos prédécesseurs, fit verser beaucoup 
de sang; vous, évéque citoyen, vous aimez à l'épargner. » 

Jadis, les ministres du Christ conseillaient à nos frères de 
défendre leurs foyers et leurs droilfjjamais le déshonneur. Us 
leurs disaient, que la vie n'est rien au prix de l'indépendance. 
Et quand il le fallait, se mettant i leur tète, ils les accompa. 
gnaient jusque sur les champs de bataille, triomphaient ou 
mouraient avec eux ! ' ' ' ""' 

Mais voilà qu'on apprend qu'une armée étrangère a franchi 
le Grimsel et qu'elle s'avance sur là capitale; l'élite des trou­
pes haut-valaisaones la précède; le peuple se lève en masse 
sur son passage. Les voilà ; le commandant en chef, comte de 
Courten, y arrive à six heures du soir, se présente seul à la 
préfecture et la somme de se soumettre: Elle hésite quelques 
instans et se rend. A sept heures, les patriotes Haut-Valaisans 
entrent en ville au son des cloches et aux bruyantes acclama­
tions d'un peuple ivre de joie. 

Cependant la chambre administrative établie à St-Maurice, 
considérant les circonstances difficiles où se trouvait le pays 'et 
combien il était urgent de donner au gouvernement toute l'ac­

tivité nécessaire, requise d'ailleurs à cet effet par le citoyen 
résident de France, d'établir un préfet national qui pût assu­
rer l'exécution des'mesures de sûreté concertées'avec lui, 
nomme à cet effet, l'un de ses membres, Louis Pittier, avec 
ordre à toutes les communes de le reconnaître en cette qua­
lité. 

Les Haul-Valaisans ne s'arrêtèrent presque pas à Sion. Le 
13 mai leurs avant-postes occupaient Saxon et ses environs. 
Après un léger engagement avec les bataillons français, ils se 
retirèrent derrière la Horge, torrent impétueux qui coule à 
une lieue de la capitale. Deux jours après, ils y furent attaqués 
par le général Lorges avec une division franco-vaudoise et 1S 
pièces de canons. Us occupaient une bonne position flanquée 
et ils la défendirent avec intrépidité, disputant chaque arbre, 
chaque ravin, chaque maison. Le bataillon Mont-Serrat, déta­
ché sur la gauche, vers les montagnes y soutint les combats 
les plus acharnés : « Presque tous les hommes furent blessés, 
dit le rapport du général français.... Le plus aveugle fanatis­
me égare les rebelles.... » L'action dura environ deux heures; 
les dixains de Loëche et de Sierre s'y distinguèrent particuliè­
rement ; les Français qui passaient la rivière à gué virent sou­
vent leurs lignes rompues par les décharges soutenues des 
mousquetaires retranchés sur la rive opposée: la Morge, à 
chaque délonnation, emportait au Rhône son tribut de oad*» 

. 
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Monthey accompagnèrent successivement leurs 
hôtes jusqu'à l'endroit où ils avaient été reçus le 
matin, ils ne s'en séparèrent qu'après s'être mu­
tuellement promis amitié, fidélité, 

» Ainsi s'écoula cette brillante journée ; elle 
laissera, sans aucun doute, dans les cœurs de pré­
cieux souvenirs dans lesquels se retrempera long­
temps l'esprit d'union, de concorde et (de frater­
nité. Puissent toutes les bourgeoisies soit com­
munes du canton se tendre une main fraternelle 
en suivant l'exemple que les 3 communes de Col-
lombey-Muraz, Trois-torrens et Monthey ont don­
né le 22 janvier 1854. 

a Ce fidèle narré permettra au public d'inter 
prêter cette manifestation, dont votre correspon 
dant feint d'ignorer le caractère. Pour la réaliser, 
la Bourgeoisie de Monthey a saisi l'occasion de 
sa fête patronale tombant le 17 du courant. Ja 
mais démonstration n'a mieux atteint son but et 
s'il était resté à ses auteurs quelques doutes à cet 
égard l'art, du N° 9 les eût complètement dissipé 
en constatant que la paix qui fut le premier et le 
dernier mot de la fête du 22 règne aujourd'hui à 
Monthey. Nous regrettons de ne pouvoir voter des 
remerciemens à celui qui lui a rendu cet hom­
mage; nous l'eussions fait si les réflexions dont 
il l'a accompagné ne lui en avait pas ravi le mé­
rite. 

« Votre correspondant promet que les habitans 
de Monthey ne se laisseront prendre à aucune 
provocation, nous en sommes convaincus et le 
résultat de la fête nous a mémement donné l'as­
surance que c'est en vain qu'il se mettrait à leur 
tête pour prendre l'initiative. La fête du 22 jan­
vier a fait tomber à Monthey bien des illusions, 
ce n'est point élonant quelle ait rencontré de l'op­
position. Disons en passant, que, Guizoz brûlé en 
effigie sur la place de Monthey en 1848 pour avoir 
empêché les réunions populaires à Paris, a trouvé 
des imitateurs dans ceux qui cherchoient une 
lettre dans notre charte qui put les autoriser à 
prohiber la réunion de Bourgeois à Monthey. 
Mais les Bourgeois des. 3 communes n'ont écouté 
d'autre voix que celle qui les appcllait à l'union 
pour la 'déj[ense de leurs droits. Ils savent que le 
règne des lois est là, mais ils ont eu lieu de s'a­
percevoir de la tendance de certaines d'entr'elles 
et de leurs interprêtes ; ils n'ont pas oublié l'op­
position faite au sein de la dernière constituante 
à la garantie Constitutionelle demandée en faveur 
des biens Communaux soit Bourgeoisiaux. » 

Agréez, etc. BARrATEv. 

De tout le contenu de la lettre qu'on vient de 
lire, il résulte une seule chose; c'est que l'auteur 
du communiqué avait touché parfaitement juste, en 
qualifiant la réunion de Monthey de manifestation; 
il aurait pu ajouter politique. Cela ressort évidem ' 

vres; deux fois l'ennemi recule; il semblait même desespérer 
de vaincre autant de valeur et de patriotisme, lorsque la trahison 
ltfi vint en aide : plusieurs sacs de poudre, envoyés depuis Sion 
ne contenaient que du sable. Voyant ainsi;leurs munitions 
épuisées, les. patriotes n'eurent d'autre alternative que de 
battre en retraite. Au même instant arrivait une colonne fran­
çaise, qui, par les Ormouts, avait franchi les horribles préci­
pices des Diablerets : elle reçut l'ordre d'aller en toute haie 
iniercepter la marche des fuyards, en contournant Mont-Orge; 
il en résulte un pêle-mêle horrible aux approches de h capi­
tale, et c'est à sa faveur que les Français, durent la plupart 
des prisonniers, qu'ils dirigèrent sur Cliillon. 

Les. pages qui précèdent et celles qui suivent sont extraites 

de Boccard. 
Cependant, dès les neuf heures, du matin, le corps d'armée 

était arrivé sous les murs de Sion : le drapeau blanc y fut ar­
boré elles, troupes avaient déjà commencé leur entrée, lors­
qu'elles furent accueillies par le. feu de mitraille de deux car 
nons placés sur les,.remparts de Ja porte de Loêche. I.c lieute­
nant des, hussards Hammion fut tué et quelques hommes ren­
versés. Celle, action.,, plus qu'inconsidérée, qui devait coûter 
tant de larmes et de sang, était le fait d'un seul individu à 
tête exaltée. Mais si les Valaisans ne connaissaient pas les lois 
de' la guerre, les Français,, oublièrent celles de, l'humanité.,: la 

ment de plusieursjpassages dejla lettre de l'hono­
rable M. Barlatey. Ainsi, par exemple, l'alliance des 
communes réunies à Montheij dont /"UNION sera le 

NOYEAU de {'UNION entre toutes les bourgeoisies soit 

communes •pour la DÉFFENSK et le MAINTIENT de leurs 

droits, que nul n'a la pensée ni le droit d'attaquer. 
Plus loin il est dit: Jamais démonstration n'a 

mieux ATTEIND son but, etc. N 

La démonstration avait donc un but et lequel ? 
Celui de. .s'entendre pour la défense des droits 
des bourgeoisies, de se tenir en garde contre la 
tendance et les interprètes de certaines lois , de rap­
peler le souvenir de l'opposition faite au grand-con­
seil constituant à la garantie constitutionnelle demandée 
en faveur des biens communaux soit bourgeosiaux. 

M. le président de la bourgeoisie de Monthey ne 
contestera donc pas que la manifestation eut un 
but politique. On ne peut considérer autrement 
une réunion de citoyens se mettant en garde con­
tre la tendance et l'interprétation des lois du pays. 

Nous rémarquons seulement une chose ; c'est 
que M. le président delà bourgeoisie de Monthey, 
qui est membre du grand-conseil, paraît avoir 
perdu de vue ce qui s'est passé à la constituante, 
dans la séance du 16 décembre, relativement aux 
avoirs des bourgeoisies. Nous nous permettons de 
le lui rappeler. 

Dans la séance du 16 décembre 1853, l'honorable 
M. Allet, lors de la discussion de l'art. 55 de la 
constitution, propose de reconnaître aux bour­
geoisies la propriété de leurs avoirs. Personne ne 
songe à leur contester ce droit; alors il faut con­
sacrer dans la constitution. Celte disposition ne 
serait pas nouvelle; elle est consacrée dans bien 
des constitutions de la Suisse. 

Il propose de dire: a La fortune bourgcoisiale 
est garantie et reconnue la propriété des bour­
geoisies. » 

M. Mon ne conteste pas que la fortune bour­
gcoisiale soit la propriété des bourgeoisies, mais 
la propriété du corps et non celle des particuliers. 
Il serait bien entendu que cette disposition ne dé­
truirait en rien celles qui sont posées dans la loi 
sur le régime communal et dans bien d'autres lois; 
il ne faudrait pas que d'un coup de plume on vint 
enlever aux municipalités ce que la loi leur ac­
corde pour l'utilité publique. 

M. Allet n'a pas du tout en vue de rien enlever 
de ce qui est destiné à.l'utilité publique ; il n'a en 
vue que de consacrer le principe de la garantie 
de la fortune bourgeoisiale. 

M. Zermatten demande le renvoi à la commis­
sion, vu que cette disposition est trop importante 
et peut avoir trop de graves conséquences pour 
être discutée sans qu'elle ait été examinée. 

Le renvoi est voté. 
Puis, le 23 décembre, l'article 55, renvoyé à l'e­

xamen de la commission, est remis en, discussion. 
La commission propose des réserves à la motion 
faite par M. Allet au sujet de la propriété bour 
goisiale; pour ne pas donner lieu à des discus 

sions inutiles, et plutôt que de voir modifier sa 
proposition, M. Allel la retire (Bull, des Séances.) 

Voilà les faits. 
A Dieu ne plaise que l'on puisse conclure des 

lignes qui précèdent que nous contestons, le 
moins du monde, aux citoyens le droit de réu­
nion, d'association, etc. Nous sommes, au contrai­
re, partisan décidé de tous les droits qui consti­
tuent les caractères de la plus large liberté, exer­
cée dans les limites de la constitution et des lois. 
Nous tenons seulement à un principe essentiel ; 
c'est d'appeler les choses par leur nom. 

CONFEDERATION SUISSE. 

ville fut livrée au pillage pendant six heures et condamnée à 
payer une amende de 50,000 écus dans trois jours. Le sang y 
coula par torrens; un prêtre fut égorgé pendant qu'il portait 
le Saint-Sacrement ; un capucin fût impitoyablement massa­
cré. Nulle sorte d'excès qui ne se soit commis pendant ces 
heures de désolation et d'horreur; tout devint la proie d'une 
soldatesque, effrénée : argenterie, bijoux, meubles, linge, bé­
tail,, chars et chevaux; les tonneaux étaient enfoncés et les 
vins répandus sur les. places, ce qu'on n'enlevait pas était 
brisé et détruit. On alla jusqu'à arracher les souliers et les 
vêtemens dans les rues : plusieurs durent aller cacher dans 
leurs habitations déjà dévastées leur nudité complète. L'évé-
que lui-même, après avoir été brutalement frappé par un sol-
da,t, se vit arracher son. anneau pastoral j son grand vicaire, 
vieillard de 86 ans. reçut trois coups; de baïonnettes dont 
il mourut quelques jours après ; plusieurs autres citoyens ne 
furent pas mieux traités. Le curé de la ville fut fait prison» 
nier pendant qu'il disait la messe; à l'église de Savièse, comme 
à la cathédrale, les, hostiesi furent, profanées et jetéea à terre-
Les, femmes étaient fouillées avec l'impudeur la plus révol­
tante : quelques-unes expirèrent, après avoir souffert les der­
niers, outrages en présence, de leurs maqs,, La, nuU,,«wt, mettre 
Qn à ces scènes,de cruauté^etde barbarie- ., , ? ,j j„. 

,^,,,W,,mnj(ne«t, la,grande vqixjdu vieux beffroi de Sainte-

ASSEMBLEE FEDERALE. 
Conseil National. 

Vingtième séance. — 31 janvier. 

L'assemblée a approuvé le compte général des 
frais de la campagne du Sonderbund, sauf erreur 
ou ommission, avec les observations suivantes : 

1° Le commissaire des guerres de la première 
division est tenu de bonifier la différence dè-fh 
4811 ancienne valeur qu'il a touchés; le Conseil 
fédéral est invité à prendre telles dispositions 
qu'il jugera convenables dans cette affaire. 

2° Le Conseil fédéral est invité à se procurer 
de plus amples renseignemens sur la quantité de 
maïs reçu du canton de Lucerne, dont l'emploi 
n'est pas justifié, et à pourvoir ensuite aux dispo­
sitions convenables. 

Art. 2. Le Conseil fédéral, est invité à prendre 
en délibération les améliorations qui pouraoient 
être apportées dans l'administration fédérale de 
la guerre, notamment la question de savoir si et 
de quelle manièjc le règlement de ladite adminis­
tration doit être soumis à une réforme répondant 
aux besoins de l'époque. 

La minorité de la commission (M. Lussèr] pro­
posait d'autres restrictions; elle s'est ensuite ran­
gée à une modification proposée par M. Sliimplli, 
mais qui a été écartée. 

Les crédits supplémentaires votés par le Con­
seil des Etats (283,563 fr. pour l'exercice de 1853) 
ainsi que ceux pour 1854, motivée par l'établis-
ceuienl d'une poudrière près d'Aubonne, ont été 
accordées; il en a été de même du crédit de mil­
le francs pour contribuer à l'érection , du monu­
ment Winkelried. 

••• •• i : : ; ; • " ) ! .• •• ••* 
Conseil des Etats. 
Séance du 31 janvier. 

QUESTION DE L'UNIVERSITÉ. 

Continuation de la discussion sur l'entrée en 
matière sur le projet de loi. La parole est à M. 
Kurtz de Berne. 

Cet orateur montre que la lutte ne serait pas 
terminée par un vote qui serait actuellement fa­
vorable. Elle serait à recommencer à chaque dis­
cussion du budget, et c'est ce qu'il y a de perni­
cieux dans les questions qui ne se vident pas 

Marie de Sion sonne lentement l'heure : on était au 18 mai.... 
Fatalité ! ! ! 

1844. 

C'était le beau temps alors; il dure peu. Nous étions encore-
dès enfans. Une révolution pacifique venait de réunir les deux 
parties du pays, trop longtemps divisées. Le règne de la loi. 
était assuré; la justice a repris son cours. Le suffrage univer­
sel reconnu, l'instructiou répandue; plus.de faveurs et plus 
de privilèges; la liberté pour tous, l'égalité pour tous, la fra­
ternité entre tous : Quel rêve et c'était la réalité.... 

Le 18 mai arriva. On sait le reste. L'ennemi est aux portes. 
Tiahison ! Comment donc se fier désormais à l'honneur, à la 
parole donnée, à la foi des sermons? Seul, contre deux mille, 
un homme se présente, à la tête d'une poignée de braves et 
s'apprête à mourir. -, . ••", 

Tant de courage et de dévouement furent inutiles. Le sort 
était jeté. La patrie devait traverser quelques années de ténè­
bres et de persécutions. Jusqu'à ce qu'une nouvelle aurore 
vient luire aux regards de ses' enfans effrayés et attendant 
l'heure de la déliviance. .'. . , . 
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COURRIER DU VALAIS. 

complètement. Il préfère aussi voir luire plusieurs 
petits flambeaux au lieu d'un seul, car, d'ailleurs, 
les universités ne prospèrent que dans les grands 
centres de populaltion. Il ne comprend pas com­
ment on peut dire que les Suisses à l'étranger y 
prennent des idées monarchiques; ceux qui le di­
sent ne le croient pas, ou ne sont jamais sortis 
de chez eux. L'orateur a au contraire remarqué 
que ceux de nos concitoyens qui reviennent d'Al­
lemagne, par exemple, sont beaucoup plus radi­
caux à leur retour qu'au moment du départ. Il 
n'a jamais pu voir un mal dans la nécessité impo­
sée à nos jeunes gens de sortir quelque peu du 
milieu dans lequel ils sont nés. 

Il est à craindre que cette université polyglotte, 
dont on fait à l'avance un pompeux tableau, ne 
devienne ridicule, avec sa masse de professeurs, 
faute d'étudiansfrançais et italiens. Les: nationali­
tés sont trop enracinées pour que les Suisses fran­
çais étudient à Zurich le français et sa littérature : 
ils vont à une université allemande pour appren­
dre l'allemand, et ils n'auront, en se plaçant à ce 
point de vue, que de l'intérêt à aller un peu plus 
loin et à se rendre en Allemagne. 

L'union de la jeunesse qu'on se promet de l'u­
niversité est assez illusoire: les Suisses dans leur 
pays se disputent beaucoup; cela sera ainsi dans 
l'université, où des sociétés et des corps se for­
meront immédiatement, et vivront en hostilité 
presque permanente. A l'étranger, au contraire, 
les Suisses vivent fort bien ensemble, et donnent 
presque toujours l'exemple de l'union vis-à-vis 
des étrangers. 

M. Fazy s'est plaint des émeutes des sept 
éfudians en droit à Genève ; il ferait mieux 
de craindre celles que pourront faire des centai­
nes d'étudians vivant à Zurich au milieu de l'agi­
tation des partis. Il a raison de redouter les luttes 
et les querrelles religieuses qui ne manqueront 
pas de s'engager entre des professeurs de théolo­
gie appartenant à tous les dogmes et à toutes les 
sectes. 

La richesse de la Confédération sur laquelle on 
s'appuye avec tant de sécurité, est fort probléma­
tique, et l'assemblée fédérale resscrr ble à un jeu­
ne homme qui a de l'argent pour la première fois; 
elle ne sait comment les jeter par les fenêtres. Si 
encore les promesses de noire brillant êlat fi­
nancier étaient complètement fondées, il serait 
prudent de ne pas mettre la Suisse à découvert 
vis-à-vis des évènemeus extérieurs. S'il'fallait un 
jour lever des contingens d'argent pour faire vi­
vre l'université, ce serait un coup de mort; et 
c'est pourtant là ce qui arrivera très probable­
ment, si l'Assemblée vote ce projet. 

Il sera impossible, quoiqu'on n'en dise, d'exclu­
re complètement de l'université fédérale le pédan-
tisme des savans allemands; vouloir créer une 
science suisse, est une impossibilité; elle sera là 
ce qu'elle est partout, c'est-à-dire comme les pro­
fesseurs la donneront. 

M. Franscini, conseiller fédéral, commence par 
rappeler lés diverses, phases de la question. Résu­
mant les nombreuses objections basées Sur les 
circonstances politiques extérieures de la Confé­
dération, il ne croit pas qu'elles doivent empêcher 
que la décision du Conseil national soit prise 
aussi par le Conseil des Etats. —L'orateur s'atta­
che surtout à réfuter M. Forncrod, et croit que le 
vœu populaire ne doit pas être trop pris en con­
sidération, lorsqu'il s'agit d'établissemens supé­
rieurs d'instruction. On peut citer à cet égard l'e­
xemple du canton de Thurgovie où les hommes 
éclairés ont travaillé si longtemps à l'érection 
d'une école cantonale, en opposition avec la ma­
jorité du peuple. 

Après avoir combattu diverses opinions, l'ora­
teur ajoute: j 

Les craintes de voir une bureaucratie suisse se 
former sont exagérées et injurieuses pour les par­
tisans du projet et surtout pour le Conseil fédé­
ral. On ne comprend pas comment des cantons, 
comme ceux de la Suisse française ou celui de 
Berne, s'opposent à la création d'un établissement 
qu'ils nSpeuvent ériger eux-mêmes. , 

M. Jctccard (Vand) croit qu'il n'est personne qui, 
dans un moment d'enthousiasme, n'ait été séduit 
par l'idée d'une université fédérale ; mais bientôt 
les difficultés se présentent; la plus grave est la 
diversité des races et des langages. Pour opérer 
un établissement comme celui qu'on propose, il 
faudrait ou bien que les esprits y fussent bien 

préparés, ou que la force vint seconder la créa­
tion de cette institution. Rien n'était plus naturel 
que de voir la république helvéliou» songer à une 
université; mais bientôt, les individualités canto­
nales reprenant leur vie et leur marche naturelle, 
le projet fut abandonné; il ne reparut qu'en 1830. 
Alors il jouit d'une certaine popularité auprès des 
esprits éclairés; mais on ne songeait qu'à une 
université concordataire, pour combattre l'élroi-
tesse de la souveraineté cantonale. Mais lorsqu'en 
184.8 la Confédération fut devenue puissante, 
convenait-il de revenir encore sur une idée qui 
n'avait sa raison d'être qu'à cause du cantonalis-
me? Là constitution de 1818 a placé les cantons 
dans une condition évidente d'infériorité; les cir­
constances ont amené la Suisse, à ce résultat, et 
maintenant il faut savoir s'y arrêter. Parce que 
nous sommes sur la pente de la centralisation, ce 
n'est pas une raison pour nous de nous laisser 
glisser sans résistance. Parce que l'on voit la sou­
veraineté cantonale s'effacer, l'on craint de la voir 
disparaître complètement. Que signifient les ré­
clamations relatives aux réfugiés, à l'organisation 
militaire, aux péages, etc. ? Elles nous montrent 
qu'il serait inopportun de centraliser l'instruction 
publique,, car cette centralisation, si elle a jamais 
été populaire, ne l'est plus maintenant, et c'est la 
souveraineté cantonale qui l'est. Lorsqu'on en­
tend déclarer par le Conseil fédéral qu'il n'y a pas 
une mesure prise par une autorité en Suisse, qui 
ne puisse être soumise à l'assemblée fédérale, n'a-
t-on pas le droit de s'effrayer? Les gouverneraens 
cantonaux verraient par le projet leurs établisse-
mens crouler, et il ne leur resterait à diriger que 
l'instruction primaire, et on vient nous dire qu'on 
ne leur ôte rienl C'est une mauvaise plaisanteriel 
C'est ici, et non pas en matière de péages, qu'il 
faut crier à la centralisation, quoi qu'en dise M. 
Fazy. Quand après avoir centralisé la vie politi­
que on aura centralisé notre instruction, la diver­
sité qui caractérise la Suisse se changera en une 
unité pâle et terne, trop faible devant l'étranger, 
assez forte pour comprimer les mouvemens inté­
rieurs. La nature elle-même repousse l'uniformité 
qu'on veut nous imposer. 

Le mouvement qui se fait jour dans le canton 
de Vaud n'est pas un mouvement exploité par les 
^partis; le Conseil d'Etat .lui-même s'en est fait 
'organe. Les pétitions qui circulent n'ont point 

d'hostilité contre les institutions fédérales ; mais 
le peuple vaudois tient à son individualité, et ne 
veut pas la sacrifier pour une idée chimérique et 
une utopie. 

L'orateur expose ensuite que la Suisse n'a pas 
besoin d'une université pour se maintenir au ni­
veau de la civilisation ni pour consolider le lien 
fédéral ; elle amènerait plutôt la scission politi­
que et l'antagonisme entre deux confessions 
ayant deux principes différons. Où sont donc les 
espérances de conciliation et de tolérance? On 
propose, il est vrai, de retrancher la théologie ; 
mais que serait alors cette université? 

L'orateur votera contre l'entrée en matière ; 
il n'est pas de ceux qui se flattent de rendre le 
projet acceptable; de petits amendemens ne chan­
geront pas l'esprit de la loi. Le doctrinairisme est 
insinuant et se glisse partout; M. Fazy ne doit pas 
être rassuré, car ce poison pourrait bien se re­
trouver au milieu des professeurs de l'université. 
Un moyen de l'éviter, c'est de rejeter l'entrée en 
matière; ce moyeu n'a rien de sauvage et d'in­
convenant, puisque M. Fazy lui-même s'en est 
servi pour la loi sur les contraventions des péa­
ges. 

M. Morand croit que l'université que l'on veut 
fonder ne pourra être qu'une faible reproduction 
des universités d'Allemagne. Les professeurs se­
ront moins payés, leur position sera moins assu­
rée. Les grands talens iraient ailleurs chercher 
des positions plus avantageuses. Sons le rapport 
de la médecine; l'université suisse -.crait considé­
rablement inférieure à celle de Paris qui offre 
d'innombrables facilités1 pour celte étude. L'éta­
blissement d'une université suisse aurait pour ef­
fet d'abaisser le niveau de la Suisse chez nous. 
On dépenserait des sommes énormes pour se te­
nir'sous le rapport scientifique dans un état d'in-
fëriorité vis-à-vis des étrangers; La science rt'â 
pas de couleur politique, il fatit; la prendre où 
elle est. Les excédants de receltes de la Confëdé-
rètion seraient employés plus utilement à l'ins­
truction militaire. La défense contre Fêtrâwgër 

est le principal but de la confédération. Sous le 
rapport de la liberté, qu'ont produit les univer­
sités d'Allemagne? le parlement de Francfort; on 
connaît sa vie et sa Qn. Où est la France malgré 
sa brillante université? Elle s'est réfugiée dans les 
bras du despotisme. Depuis longtemps, et sans 
université, les Suisses ont su conquérir leur li­
berté. L'excédant des recettes s'emploirait encore 
utilement à l'instruction publique et à des travaux 
destinés à augmenter la prospérité matérielle de 
la Suisse, qui grandirait ainsi en force et en lu­
mière. Il s'établirait eutre le peuple et les magis­
trats l'accord désirable dans une république; au 
lieu de faire de la Suisse Une nation à la tête 
chaude, aux pieds d'atgyle, faisons-en une nation 
au grand bon sens et au pied ferme. 

M. Berchtold (Fribourg) s'exprimera brièvement, 
car il voit que les partis sont pris et les convic­
tions arrêtées. Il ne croit pas à la centralisation 
telle qu'on la redoute, ni à la ruine des établisse-
mens cantonaux. Les mouvemens qui se font sen­
tir dans plusieurs contrées, à Fribourg comme à 
Lausanne, ne sont pas de nature à produire sur 
l'Assemblée une grande sensation. On prétend 
que l'argent que nous avons doit être employé à 
notre défense; il est vrai que nous devons rester 
l'arme au bras, mais cela ne doit pas nous empê­
cher de chercher à développer notre organisation 
intérieure. Les cantons pourront d'autant mieux 
travailler à l'instruction primaire et secondaire 
qu'ils seront plus débarrassés de l'instruction su­
périeure. — L'orateur profite de l'occasion qui se 
présente, pour déclarer qu'il a vivement regretté 
les expressions dont un membre du Conseil na­
tional s'est servi, en parlant de M. Monnard. Ce 
citoyen, quelles qu'aient été ses opinions polili-
tiques, n'en reste pas moins digne de toute l'esti­
me de son pays, auquel il a rendu (es plus grands 
services. 

M. Berchtold, tout en espérant que l'assemblée 
séparera l'école polytechnique de l'université, vo­
tera l'entrée en matière. 

M. Pedrazzi s'est prononcé pour, M. Sprecher con­
tre, et cette séance s'est terminée, comme nous 
l'avons dit, par le discours de M. Rutlimann, de 
Zurich. 

M. Ruttimann divise les objections à l'université 
en deux ClasseS; celles qui combattent l'établisse-1 

ment lui-même, et celles qui se basent sur des 
considérations secondaires. On prétend surtout 
que l'université sera une université protestante 
allemande, que l'élément français n'y sera jamais 
suffisamment représenté, et que la Suisse orien­
tale seule en profitera. Mais en supposant, comme 
cela est probable, que Zurich sera le siège de l'u­
niversité, cela implique-t-il la nécessité que la 
Suisse orientale seule en profite? Depuis quand 
les Universités ne profitent-elles qu'aux contrées 
où elles sont établies ? 

De même qu'aujourd'hui on ne fait plus une 
question confessionnelle des calendriers et du 
système de Copernick, on ne verra pas l'univer-
s;tc être plus protestante que catholique. 

On a beaucoup parlé de bureaucratie. L'orateur 
entend par là une organisation d'après laquelle 
chacun dépend de son supérieur immédiat, et où 
toute la hiérarchie se meut sous une seule inspi­
ration. Or cela ne peut pas s'établir en Suisse, 
parce que les constitutions s'y opposent et que 
leurs dispositions Sont ancrées dans le peuple. 
Les cantons n'ont pas de lois qui ordonnent que 
les fonctionnaires doivent être pris dans une cer­
taine classe, la classe cultivée par exemple. Les 
communes sont indépendantes, et tout cola est 
l'opposition la plus formelle à la bureaucratie. 
L'esprit public qui règne en Suisse, s'oppose à ce 
qu'elle naisse jamais. 

La Confédération, il est vrai, a une bureaucra­
tie; le dernier facteur est nommé à Berne, et il y 
a on organisme qui se meut sous une même in­
spiration. Cela existe sans que l'université y ait 
contribué, et l'Université ne rendra pas ces em­
ployés plus mauvais. Le mot de bureaucratie est 
un de ceux qui Servent à battre en brèche les in­
stitutions fédérales; si demain sept membres du 
Conseil fédéral étaient pris dans l'opposition, ils 
conserveraient cette bureaucratie. 

Le reproche de centralisation est celui qui à 
surtout été fait dans la Suisse française, et cela 
avec une violence et une passion qui a même fait 
parler de séparation en Suisse. Quand on parle 
de centralisation de l'instruction publique, On se 
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sert d'une expression totalement fausse. Il p'y a 
de centralisation que quand on force les cantons 
à faire quelque chose, et ici on ne les oblige à 
rien. 

On représente les établissements cantonaux 
comme ruinés par l'université. Elle sera loin de 
tout absorber, et les élèves qu'elle aura formés 
retourneront dans les cantons pour les servir de 
leurs lumières. Si, comme le dit M. Fornerod, il y 
a dans le canton de Vaud beaucoup d'individus 
qui aiment à suivre un ou deux cours, ils pour­
ront faire vivre l'académie de Lausanne. 

Mais on dit que l'université ne sera rien, qu'elle 
ne produira rien. Pourquoi ne serait-elle qu'une 
utopie? Le projet de loi ne fait pas l'établissement; 
l'esprit fait tout, et tout est de savoir si nous trou­
verons des Suisses pour remplir les chaires. L'o­
rateur est convaincu qu'on les trouvera, et que, 
si jusqu'à présent il n'y a pas eu d'occasion en 
Suisse de se vouer au haut enseignement, cette 
occasion sera offerte et nous verrons des profes­
seurs se former au milieu de nous. 

On a contesté l'existence d'une science suisse. 
N'a-t-il pas un droit public, administratif, civil de 
la Suisse? N'a-t-il pas une histoire suisse? Les 25 
législations cantonales se résument au fond en 
deux, basées l'une sur le droit germanique, l'au 
tre sur le droit français. Il y a là un très beau do 
mainc pour une université, qui nous aiderait à 
rester un peu mieux chez nous-mêmes sans cher­
cher toujours nos sources à l'étranger. Par la sim­
ple persuasion et sans contrainte on pourra sim­
plifier bien des choses, et la diversité infinie n'est 
pas ce qu'on doit admirer le plus. 

Nos montagnes et nos vallées resteront tou­
jours les mêmes, ainsi que nos mœurs et nos lan­
gues. Ce qui est inutile sera effacé, mais les diver­
sités utiles resteront toujours. 

La fusion entre l'esprit allemand et l'esprit fran­
çais dont on a essayé de se moquer, n'est pas une 
utopie creuse. 

On s'est étonné du calme des partisans de l'u­
niversité; il est vrai que ceux qui travaillent à la 
charrue ne se fâcheront pas, si on ne leur donne 
pas l'université; mais il n'en est pas moins vrai, 
qu'il y a beaucoup de partisans bien décidés de 
son érection et que la Suisse orientale serait vive­
ment affectée si l'on n'entrait pas en matière. 

Lorsque le Conseil fédéral et là commission du 
Conseil national ont proposé que l'établissement 
d'une école polytechnique eut lieu dans la Suisse 
occidentale, celle-ci a dédaigné cet offre : c'est ce 
qui a modifié l'opinion du Conseil national. 
Toutes les fois que l'esprit public s'est réveillé en 
Suisse, la question de l'université a de nouveau 
été agitée. Les citoyens suisses les plus distingues 
l'ont appuyé et aujourd'hui qu'elle est .inscrite 
dans la constitution, c'est le moment ou jamais de 
la réaliser. 

NOUVELLES DES CANTONS. 

BERNE, 1 février. — Le Conseil des Etats a re­
jeté, par 27 voix contre 15, l'entrée en matière de la 
loi sur l'université. 

Par 24 voix contre 17, il a décidé la création 
d'une école polytechnique à Zurich, à laquelle serait 
jointe (in Verbindung) une école pour les sciences 
exactes, politiques et littéraires (humanislischen). La 
commission doit se réunir immédiatement pour 
préparer un nouveau projet de loi, et présenter 
un budget de l'institution. 

FRIBOURG. — On lit dans le Narrateur: 
• a Le mouvement anti-universitaire a gagné aus­
si notre canton. La pétition vaudoise se signe dans( 
les deux camps, au grand déplaisir de ceux qui crai­
gnent, avant tout, de contrister leurs grands amis 
de Berne et du Conseil fédéral. Ces grands amis 
se moquent de Fribourg et de la Suisse française. 
D'ailleurs qui ne veut pas de la centralisation po­
litique, doit redouter la" centralisation intellec­
tuelle. Ces deux centralisations existent en France. 
Qu'onl-elles fait de ce pays* Nous voulons de­
meurer Suisses et libres. » 

VAUD. — Le canton de Vaud compte 387 com­
munes; les pétitions contre l'université fédérale 
donnent déjà, dans 220 communes, 15,403 signa­
tures. Vàud arrivera aux 20,000. 

— Une pétition de Lausanne, avec 22 signatu­
res, a été déposée sur le bureau du Grand Conseil. 
Elle démande à l'assemblée de déclarer: 

1° Le citoyen Louis Blanchenay, député au 
Conseil national suisse, n'a plus la confiance du 
pays pour l'exercice des fonctions de conseiller 
d'Etat. ' 

2n Louis Blanchenay est, en conséquence, des­
titué de ses fonctions. 

3° La présente résolution sera soumise aux as­
semblées électorales, attendu qu'elle ne rentre 
pas dans les cas prévus par la constitution et par 
les lois. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

France . 
(Cortesp:part. 'dtt Journal de Genève) 

Pdris, 31 janvier. — Le Moniteur contient deux 
rapports à l'Empereur: l'un de M. Fould, sur la 
réunion des Tuileries au Louvre, et sur le détail 
des travaux déjà exécutés, et des dépenses: ces 
dernières s'élèvent à une somme d'environ 8 mil­
lions; quant aux travaux, l'aile nord est arrivée 
à une hauteur moyenne de 16 métrés; les bâti­
ments voisins sont fondés presque à niveau du 
sol: enfin, les constructions qui doivent complé­
ter le musée s'élèvent à la hauteur des premières 
arcades. Le rapport de M. Fould se termine par 
un tribut de regrets à la mémoire de M Visconti. 

Je ne dois pas oublier le voyage du prince Na­
poléon et de ses aides de camp, qui fait l'objet de 
tous les commentaires, et auquel le constitutionnel 
a consacré ce matin un article tout spécial. Le 
Moniteur, de son côté, a commis un singulier lap­
sus en faisant recevoir à Quiévrain le prince Na­
poléon par le général Charras; c'est sans doute 
Chdzal qu'il a voulu dire. De Quiévrain, le prince 
est arrivé à Bruxelles, en traversant Mons, et il a 
été reçu dans la capitale de la Belgique par une 
grande foule de curieux, qui se sont du reste ab­
stenus de toute espèce de cris. On ajoute que cer­
tains réfugiés dont il était jadis le héros (cela date 
naturellement d'avant le 2 décembre), avaient eu 
le projet d'organiser en son honneur une espèce 
d'ovation. Malheureusement pour le résultat, la 
police belge serait intervenue, et elle aurait fait 
avertir que tous ceux qui prendraient part à cette 
manifestation et qui causeraient du trouble se­
raient immédiatement expulsés du royaume. Cela 
a suffi pour tout calmer. Quelle que soit d'ailleurs 
la mission du prince, il est certain que son pre­
mier but politique sera d'embarrasser le roi des 
Belges, bien que j'aime à croire qu'on ne cherche 
pas à le compromettre aux yeux des souverains 
étrangers. De toute façon on n'y réussirait pas. 

Les préparatifs ne discontinuent pas au minis­
tère de la guerre, et le maréchal St-Arnaud, dont 
la santé est fort altérée, ne va plus dans le monde 
pour pouvoir se livrer sans réserve à tous ses tra­
vaux d'organisation, dans lesquels il est aidé par 
un homme de grand mérite, le général Trochu. Je 
vous ai parlé du marché de 20,000 chevaux qui 
vient d'être conclu; j'apprends aujourd'hui que ce 
marché souffre des, difficultés dans son exécution 
en Allemagne, attendu que les Etats allemands, et 
en particulier le Mecklembourg, ne permettent 
plus l'exportation-illimitée de leurs chevaux. M. 
le duc Decazes, qui possède de haras considéra­
bles en Auvergne, a eu une part assez forte dans 
ce marché; il a dû quitter Paris pour en suivre 
l'exécution. 

1" février. — Voici l'extrait exact du discours 
de la reine, dont le Times ne donnait qu'un frag­
ment incomplet: 

« L'espoir que j exprimais dans la dernière ses­
sion, que le différend existant entre la Russie et 
la Porte serait hiéitûtarrangé, ne s'est pas réali­
sé. Je regrette de dire qu'un état de guerre en a 
été la suite. J'ai continué à agir avec la coopéra­
tion cordiale de l'Empereur des Français, et j'ai 
uni mes efforts avec ceux de mes alliés pour con­
server ctrétablir la paix entre les puissances qui 
sont en lutte. Ces efforts n'ont pas cessé, quoique 
sans succès jusqu'à ce jour. J'y persévérerai ; mais, 
la continuation de. la guerre pouvant affecter pr.Or 
fondement 'les intérêts de l'Angleterre et de l'Eu­
rope, je crois nécessaire de procéder à une nou­
velle augmentation de nos forces de terre et de 
mer, dans le but d'appuyer mes représentations 
et de contribuer plus efficacement au rétablisse­

ment de la paix. Tous les documents seront com­
muniqués au Parlement. » 

— On lit dans la dernières nouvelles de la Patrie: 
« On annonce le prochain départ, pour Con-

stanlinople, de M. Ardent, colonel du génie fran­
çais, et de M. le colonel du génie, Bourgogne, au 
service de S. M. britannique. » 

Italie. 
Etats-Romains. — On écrit de Rome 24 janvier, 

au Parlamento : 
Ce malin à sept heures et demie ont été déca­

pités trois anciens soldats du corps dit des finan­
ciers, sous la République. Accusés des homicides 
commis pendant la guerre à St-Caliste, ils étaient 
quatre condamnés à mort et huit ou dix aux ga­
lères à perpétuité; le quart est mort en prison où 
ils se trouvent depuis environ cinq ans. La sen­
tence ne dissimule pas que si des prêtres inno-
cens ont été mis à mort, ce n'est que sur l'ordre 
du chef de ces soldats, le déplorable Zambianchi. 
Les preuves testimoniales manquent, la recon­
naissance des cadavres manque également. On ne 
peut pas davantage appeller ces soldats des assa-
sins, puisque rendre responsable d'un meurtre 
des soldats qui l'ont commis en obéissant à leur 
chef est chose toul-à-fait contraire à l'usage. Aus­
si celte condamnation est-elle hautement désap­
prouvée de tout le monde, ce que l'on accepte le 
moins, c'est cette vengence de sangfroid préparée 
depuis si longtemps. Le gouvernement a si bien 
senti qu'il commettait une injustice que les noms 
des condamnés ont été publiés la veille seulement 
et encore sous une forme inusitée, par l'intermé­
diaire de la Compagnie de la mort qui a fait affi­
cher un avis promettant indulgence plénière aux 
fidèles qui prieront pour l'âme des condamnés. 
Ceux-ci ont été conduits au supplice dans trois 
voitures séparées, leurs chants patriotiques et 
leurs cris de vive la République se faisaient en­
tendre malgré les efforts de cinq tambours qui 
entouraient chacune des voitures. 

JORIS, gérant. 

ANNONCES. 
Les personnes qui ont manifesté le désir de 

recevoir l'Ami des régens, sont prévenues que le 
prix d'abonnement a été Gxé à 1 fr. pour tous les 
numéros qui ont paru, et ceux qui paraîtront en­
core jusqu'à la clôture des écoles primaires de 
1853—1854. 

Le prix de l'abonnement pour 1854—1855 sera 
de 2 1rs'., attendu que le nombre des numéros 
sera double. 

S'adresser, lettre et argent franco, au gérant de 
celte feuille. 

' 

Jérémie GYPPA et Victor SCAGLIA, fondeurs 
d'étain, à Vevey, préviennent le public qu'ils fa­
briquent des moules de chandelles ( nouveau 
genre], soupières, seringues, mesures, cuillères, 
poches, plats, assiettes, et toutes espèces de me­
sures, à des prix très-modérés. 

Ils travailleront pendant quelque temps à la 
boutique de M. le notaire Besse, à Sion, hôtel de 
la Croix-blanche, où les personnes qui voudront 
les honorer de leur confiance pourront s'adresser. 

A VENDRE 

un bon piano à 5 octaves, de la fabrique de M. 
Howart, de Berne. Juste prix, 70 ff. ; s'adresser à 
Maroz, négociant, à St-Gingolph. 

En vente chez DavidRACHOR, imprimeur-relieur: 

-ANNUAIRE OFFICIEL 
POUR L'ANNÉE 1854. 

PRIX : Broché 50 Cent. 
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